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CHIFFRES CLÉS 2006
PERSPECTIVES 2007

Direction de l’administration pénitentiaire

« Les prisons doivent être gérées dans un cadre éthique
soulignant l’obligation de traiter tous les détenus 

avec humanité et de respecter 
la dignité inhérente à tout être humain »

Règle pénitentiaire européenne n° 72.1

« Le personnel doit exercer son travail en respectant 
des normes professionnelles et personnelles élevées. » RPE n° 72.4

« Les autorités pénitentiaires doivent informer continuellement 
le public du rôle joué par le système pénitentiaire 

et du travail accompli par son personnel, de manière à mieux faire 
comprendre l’importance de sa contribution à la société. » RPE n° 90.1

Une gestion modernisée des services 
L’administration pénitentiaire a mis en œuvre un nouveau statut pour les 23 000
personnels de surveillance en avril 2006 et a entièrement rénové la scolarité des
conseillers d’insertion et de probation (CIP). 
1 649 personnels ont été recrutés, dont 963 surveillants et 382 travailleurs sociaux. 
L’administration pénitentiaire comptait, au 1er janvier 2007, 29 500 personnels
dont (effectifs réels au 1er janvier de chaque année) :

Perspectives 2007
Les missions de l’administration pénitentiaire sont définies par la loi du 22 juin
1987 sur le service public pénitentiaire. Elle contribue à la sécurité publique par
la garde et l’insertion des personnes qui lui sont confiées dans le cadre de l’exé-
cution de sanctions et décisions pénales. Les nouvelles règles pénitentiaires euro-
péennes (RPE) définissent la charte d’action de l’administration pénitentiaire. 
Dès 2007, les personnels pénitentiaires vont vérifier la conformité de leurs prati-
ques professionnelles avec les RPE par la création d’un référentiel et l’expérimen-
tation dans 23 maisons d’arrêt de 8 règles spécifiques à l’accueil et l’orientation
des condamnés.

6 actions prioritaires en 2007
• Réussir l’ouverture de nouveaux établissements pénitentiaires (4 EPM en 2007,
3 EPM et 3 établissements pour majeurs en 2008).
• Améliorer les pratiques professionnelles avec la mise en œuvre d’un contrat d’ob-
jectifs pluriannuel pour l’école nationale d’administration pénitentiaire (ÉNAP).
• Renforcer la sécurité des établissements par l’adaptation permanente des dis-
positifs de sécurité et le développement de la sécurité dynamique. 
• Réduire la violence dans les établissements par la formation des agents, des
moyens d’intervention adaptés et l’observation des détenus. 
• Professionnaliser les actions de réinsertion menées par les SPIP (généralisation
du parcours d’exécution de peine, mise en place de programmes d’insertion…).
• Développer les outils de contrôle de gestion et de performance. 

Sanctions et récompenses

Les personnels de l’administration pénitentiaire sont soumis à un statut spécial qui
correspond à la spécificité des missions qui leur sont confiées. 
En 2006, 1 665 récompenses ont été attribuées, 11 % de plus qu’en 2005. Cette
augmentation est due à l’investissement des personnels pour la mise en œuvre de
la réforme financière et comptable.
295 sanctions disciplinaires ont été prononcées contre 269 en 2005 (+ 9,5 %). 
25 agents ont quitté leurs fonctions à la suite de procédures disciplinaires : 
12 révocations, 9 radiations des cadres à la suite d’une condamnation judiciaire,
3 démissions et 1 mise à la retraite d’office. 86 sanctions disciplinaires ont été pri-
ses en application du statut spécial à l’encontre d’agents qui ont participé à des
actes collectifs d’indiscipline (blocage d’établissement). 

Une politique d’action sociale engagée

Afin d’accompagner les personnels dans l’exercice de leurs missions, l’administra-
tion pénitentiaire a engagé une réflexion avec les organisations syndicales pour
« la prévention des risques professionnels liés à la consommation d’alcool » tout
en rappelant le cadre réglementaire par une circulaire du 11 août 2006. Les
conclusions du groupe de travail seront mises en œuvre en 2007. 
La direction de l’administration pénitentiaire a diffusé à l’ensemble de ses agents
une plaquette d’information sur le harcèlement au travail, à l’issue d’une réflexion
menée par la direction régionale des services pénitentiaires de Strasbourg.

2006 2007
Personnels de direction 415 400 - 3,6 %
Personnels de surveillance 22502 22851 + 1,5 %
Personnels d'insertion et de probation 2381 2777 + 16,6 %
Personnels administratifs 2737 2934 + 7,2 %
Personnels techniques 634 571 - 10,0 %
TOTAL 28669 29533 + 2,9 %

les 10 chiffres clés de l’administration pénitentiaire

59 000 détenus
39 % des détenus ont une activité rémunérée 
21 000 décisions d’aménagements de peine
146 000 personnes suivies en milieu ouvert
29 500 agents dont 23 000 personnels de surveillance
6 000 intervenants au quotidien en détention, 
dont 2200 personnels de santé
188 établissements pénitentiaires 
(115 maisons d’arrêt, 73 établissements pour peine) 
+ 4 établissements pénitentiaires pour mineurs (EPM) 
mis en service en 2007
103 services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP)
2,2 md € budget annuel global 
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